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Visite annuelle des chaudières. 

LÉOPOLD Il, Rm DES BELGEs, 

A TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, SALUT. 

Vu les articles 49, 51 ct 52 du Règlement concernant l'emploi et 
la survejllnnce des chaudières et machines à vapeur, promulgué par 
Notre arrêté du 28 mai i884, ainsi conçus : 

ART. 49.- La conduite des chaudières à yapeur ne doit Mre 
confiée qu'à des agents dont l'expérience et la sobl'iété donneront 
toutes les garanties désirables de sécurité. 

ART. o1.- Celui qui emploie une chaudière est tenu, indépen­
damment de l'examen lwbit.uel qni sc fait lors des nettoyages, de la 
faire visiter au moins une fois par an, pom· s'assurer qu'elle présente 
en tous ses points la résistance nécessaire. 

Il ne peut charger de ces visites que des agents dont le caractère 
et l'aptitude à reconnaît•·c les défauts ct it en apprécier les effets 
présentent toutes les garanties désirables. 
· Toute chaudière doit également être visilée aYant la remise i:t feu, 
si elle a ehômé pendant plus de huit mois. 

ART. 5~. -L'agent qui aura fait une visite de chaudiére dressera 
un procès-verbal indiqu:mt l'état de eonservation de chacune des 
.parties qui intéressent la sécurité de Ja marche et la manière dont 
cet. état a été constaté. 

Il déclare dans ce pl'ocès-vm·bal si, à son avi~, la chaudière peut 
encore fonctionner avec sécurité pendant un an, à la pression mar­
quée par le 1imlJl'e, ou s'il est nécessaire de la réparer ou de la visiter 
à nouveau avant l'expiration de ce délai. 

Lorsque certaines parties de la chaudière sont inaccessibles, le 
même p1·o·cès-verhal indique le délai à l'expiration duquel les parties 
doivent êtr·e rendues Yisiblcs, en précisant les raisons qui permettent 
d'attendre avec sécurité l'expiration rlc ce délai. 

Attendu que, si les dispositions qui précèdent imposent à ceux qui 
emploient les chaudières à vapeur le devoir de choisir judicieuse­
ment les agents chargés de les conduire et de les visiter annuellement, 
il importe aussi, au point de vue de la sécurité, tant à l'intérieur 



1--- 10 -

des étabJissemenls induslricJs qu'au YOÏSÏnagc de CCUX-t~Ï, que ces 
agents soient responsables des. négligences qu'ils apporteraient dans 
l'exercice de leurs fonctions; 

Vu les articles 9 et 67 de la Constitution; 
Vul'arl.icle 7 du décret du 2-17 mars 1791, publié en Belgique 

par l'arrêté du· 19 brumaire an IV ; 
· Vu la loi du 5 mai :1888; 

Sur la proposition de Notre 1\Iinistre de l'Agriculture, de J'Indus­
trie et des Travaux publics, 

Nous avons an·été et ar1·êtons : 

ARTICLE UNIQU.J<~. - Les agents chargés de la .condùite des chau­
dières à vapeur auxquels par suite d'insubordination on de négli­
gence devrait être imputée la responsabilité d'infractions au· règle­
ment susmentionné du 28 mai 1884, seront poursuivis et punis, 
s11ivaut la gravité des circonstances, d'.après les disposition!i de ce 
règlement, sans préjudice des peines qu'ils pourraient a voir encou­
rues en vertu des articles 418 et suivants du code. pénal. 

li en sera de même des agents chargés de la visite annuelle des 
chaudières à Y a peur qui se rendront coupables de fausse déclaration 
ou de négligence dans racc0'mplissement de leur mission .. 

Donné à Ostende, le ·18 juillet 1.894. 

LÉOPOLD. 

PAR LE ROI : 

Le .bfinistre de l'Ag1·iculture, 
de l'Industrie et des Travaux publics, 

1.-ÉON DE BRUYN. 


